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Article 18. 홢 홢 
La présente Convention s'applique à toutes les 9uvres qui, au moment de son 

entrée en vigueur, ne sont pas encore tombées dans le domaine public de leur pays 
d'origine par l'expiration de la durée de la protection. 

Cependant, si une 9uvre, par l'expiration de la durée de protection qui lui était 
antérieurement reconnue, est tombée dans le domaine public du pays où la protection 
est réclamée, cette 9uvre n'y sera pas protégée à nouveau. 

L'application de ce principe aura lieu suivant les stipulations contenues dans 
les conventions spéciales existantes ou à conclure à cet effet entre pays de l'Union. 
A défaut de semblables stipulations, les pays respectifs régleront, chacun pour ce qui 
le concerne, les modalités relatives à cette application. 

Les dispositions qui précèdent s'appliquent également en cas de nouvelles acces- 
sions à l'Union et dans le cas où la durée de la protection serait étendue par application 
de l'article 7. 

: Article 19. 
Les dispositions de la présente Convention n'empêchent pas de revendiquer 

l'application de dispositions plus larges qui seraient édictées par la législation d'un pays 
de l'Union en faveur des étrangers en général. 

Article 20. 
Les Gouvernements des pays de l'Union se réservent le droit de prendre entre ' 

eux des arrangements particuliers, en tant que ces arrangements conféreraient aux 
auteurs des droits plus étendus que ceux accordés par l'Union, ou qu'ils renfermeraient 
d'autres stipulations non contraires à la présente Convention. Les dispositions des 
arrangements existants qui répondent aux conditions précitées restent applicables. 

Article 21. 
Est maintenu l'office international institué sous le nom de «Bureau de l'Union 

internationale pour la protection des 9uvres littéraires et artistiques». 
Ce Bureau est placé sous la haute autorité du Gouvernement de la Confédé- 

ration Suisse, qui en règle l'organisation et en surveille le fonctionnement. 
La langue officielle du Bureau est la langue française. 

Article 22. 
Le Bureau international centralise les renseignements de toute nature relatifs 

à la protection des droits des auteurs sur leurs 9uvres littéraires et artistiques. Il les 
coordonne et les publie. Il procède aux études d'utilité commune intéressant l'Union 
et rédige, à l'aide des documents qui sont mis à sa disposition par les diverses Admi- 
nistrations, une feuille périodique, en langue française, sur les questions concernant 
l'objet de l'Union. Les Gouvernements des pays de l'Union se réservent d'autoriser, 
d'un commun accord, le Bureau à publier une éditions dans une ou plusieurs autres 
langues, pour le cas où l'expérience en aurait démontré le besoin. 

Le Bureau international doit se tenir en tout temps à la disposition des membres 
de l'Union pour leur fournir, sur les questions relatives à la protection ides 9uvres 
littéraires et artistiques, les renseignements spéciaux dont ils pourraient avoir besoin. 

Le Directeur du Bureau international fait sur sa gestion un rapport annuel 
qui est communiqué à tous les membres de l'Union. 


